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la production d'un document 

formel d’autorisation de captation et de diffusion de l’image et de la voix tant pour 

les personnes mineures que majeures est indispensable. 

  

À TITRE LIMINAIRE 
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Nécessité du consentement écrit

Obligation d’anonymisation et de sécurisation 

Droits à la personne concernée 

• 

• 

• 

• 

• 

Durée de conservation

• 

• 

Pour les mineurs

• 

• 

• 

• 

• 

 

 

PRINCIPES ÉLÉMENTAIRES 
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Introduction 

 

Depuis plusieurs années, l’enseignement scolaire et artistique sont marqués par une 

utilisation croissante du numérique à des fins administratives ou pédagogiques.  

Malgré les efforts par exemple du ministère de l’Éducation Nationale pour développer 

différents cadres protecteurs des données personnelles des élèves et des enseignants, de 

nombreux établissements scolaires et écoles recourent à des ressources numériques 

pouvant ne pas respecter l’ensemble de ces cadres. C’est pourquoi la Commission 

nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) s’est impliquée largement dans cette 

transition numérique afin de rappeler les principes régissant la protection des données 

personnelles et les bonnes pratiques en la matière. 

Tout d’abord, le fait que les données scolaires concernent essentiellement des personnes 

mineures et qu’elles contiennent des appréciations, des évaluations sur la « valeur », les 

compétences, les « performances » et même le comportement des élèves, leur confère un 

caractère hautement personnel qui requiert dès lors une approche adaptée. Le règlement 

européen sur la protection des données personnelles, qui renforce les droits des 

personnes et porte une attention particulière aux mineurs, a permis d’affermir cette 
démarche. 

Bon nombre de ces usages du numérique ne répondent à aucun des cadres proposés par 

le ministère mais séduisent néanmoins par leur efficacité, leur simplicité d’utilisation 

voire même parfois par leur gratuité. Sans remettre en cause l’utilité de ces services 

numériques, la CNIL relève que leur utilisation est susceptible de soulever des 

interrogations quant au respect des principes régissant la protection des données 

personnelles. 

*** 
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I – SUR LE CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

Informatique et libertés

relative à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les 

autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions pénales, 

d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre 

circulation de ces données directive police-justice

paquet européen de protection

 

A/ Traitements concernés 
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toute opération ou tout ensemble d'opérations effectuées ou non à l'aide 

de procédés automatisés et appliquées à des données ou des ensembles de données à 

caractère personnel, telles que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la structuration, la 

conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la consultation, l'utilisation, la 

communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le 

rapprochement ou l'interconnexion, la limitation, l'effacement ou la destruction

se rapportant 

à une personne physique identifiée ou identifiable personne 

concernée

identifiable

B/ Responsable de traitement 

C/ Licéité du traitement 

mailto:contact@federation-ffea.fr
http://www.federation-ffea.fr/


FFEA    Maison des Associations - 12 ter place Garibaldi - 06300 NICE 8 
Tél.  06 33 87 42 74 – E-mail : contact@federation-ffea.fr - www.federation-ffea.fr 

1/ Nécessité du consentement de la personne concernée  

2/ Caractéristiques du consentement 

- le consentement n'est « univoque » que s'il résulte d'une déclaration ou d'un « geste actif 

» de la personne concernée. La pratique de la case à cocher devrait satisfaire à cette 
condition. En revanche, celle de la case cochée par défaut est à prohiber. 

3/ Garanties relatives au consentement 
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4/ Obligation d’anonymisation des données personnelles 

5/ Obligation de sécurisation des données personnelles 

 

D/ Droits ouverts à la personne concernée 

1/ Droit à l'information 
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2/ Transmission des informations 

3/ Contenu des informations 

- la durée de conservation des données ou, à défaut, les critères utilisés pour déterminer 

cette durée ; 

- l'existence des différents droits ouverts à la personne concernée (n° 17380 s.) ; 

- l'existence du droit au retrait d'un consentement ; 

- le droit d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle ; 

- l'existence d'une prise de décision automatisée, « y compris le profilage », élément 

auquel s'ajoutent des informations relatives à la logique sous-jacente du traitement (c'est-

à-dire aux algorithmes sur lesquels il est fondé), ainsi qu'à son importance et à ses 

conséquences pour la personne concernée. 

Si le responsable du traitement a l'intention d'effectuer un traitement ultérieur de 

données personnelles pour une finalité différente de celle qui a justifié la collecte, directe 

ou indirecte, il lui appartient d'en informer préalablement la personne concernée. 
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L'information doit porter sur cette nouvelle finalité et d'autres éléments utiles (RGPD art. 

13, 3 et 14, 4). 

4/ Droits de l'utilisateur 

Tout abonné ou utilisateur d'un service de communications électroniques doit être 

informé de manière claire et complète - sauf s'il l'a été préalablement - par le responsable 

du traitement ou son représentant : 

- de la finalité de toute action tendant à accéder, par voie de transmission électronique, à 

des informations stockées dans son équipement terminal de connexion, ou à inscrire, par 

la même voie, des informations dans cet équipement ; 

- des moyens dont il dispose pour s'y opposer. 

Les accès aux informations stockées ou les inscriptions d'informations ne peuvent 

intervenir que si l'intéressé, après avoir reçu les informations requises, donne 

expressément son accord. Celui-ci peut résulter de paramètres appropriés de son 

dispositif de connexion ou de tout autre dispositif placé sous son contrôle (Loi de 1978 

art. 82 nouveau, al. 1 à 4). 

Indépendamment de l'obligation spontanée d'information qui incombe au responsable 

d'un traitement, toute personne a le droit d'obtenir de celui-ci la confirmation que des 
données personnelles la concernant sont traitées, ou ne le sont pas (RGPD art. 15, 1-al. 1). 

Dans l'affirmative, elle a le droit d'accéder à ces données et de recevoir certaines 

informations (art. 15, 1-a à h et art. 15, 2). 

Dans sa rédaction actuelle, la loi du 6 janvier 1978 se borne pratiquement à mentionner 

ces dispositions (art. 49 nouveau, al. 1). 

Les informations que la personne concernée est tenue de recevoir dans le cadre du droit 

d'accès portent sur : 

- les finalités du traitement ; 

- les catégories de données personnelles concernées ; 

- les destinataires ou catégories de destinataires auxquels les données ont été, ou seront, 
communiquées ; 

- la durée de conservation des données personnelles ou, à défaut, les critères utilisés pour 
déterminer cette durée ; 

- les autres droits ouverts à la personne concernée ; 

- le droit d'introduire une réclamation auprès de l'autorité de contrôle ; 
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- la source des données si elles n'ont pas été directement collectées auprès de la personne 

concernée ; 

- l'existence d'une prise de décision automatisée et la logique sous-jacente du traitement ; 

- les garanties entourant un transfert de données vers un pays tiers si ce dernier ne fait 
pas l'objet d'une décision d'adéquation (n° 17705 s.). 

En termes de modalités, le responsable du traitement est tenu de fournir au demandeur 

une copie des données personnelles qui le concernent (RGPD art. 15, 3). 

5/ Durée de conservation et droit à l’effacement 

Selon l'un des principes généraux applicables au traitement des données personnelles, 

celles-ci ne peuvent pas être conservées au-delà de la durée nécessaire aux finalités pour 

lesquelles elles sont traitées (Loi de 1978 art. 49 nouveau, al. 3). Le droit de rectification 

comporte aussi la possibilité, pour la personne concernée, d'exiger du responsable du 

traitement que soient effacées certaines données. 

Mais le RGPD consacre également un « droit à l'effacement » qui renforce ces garanties et 

présente un caractère autonome par rapport aux autres droits ouverts à la personne 

concernée (RGPD art. 17, 1-al. 1). La loi du 6 janvier 1978 rappelle l'existence de ces 

dispositions (art. 51 nouveau, I). 

Le droit à l'effacement permet d'obtenir du responsable du traitement l'effacement, « 

dans les meilleurs délais », de certaines données personnelles, lorsque l'une des conditions 
ci-après se trouve satisfaite (RGPD art. 17, 1-a à f) : 

- les données ne sont plus nécessaires au regard des finalités du traitement pour 

lesquelles elles ont été collectées ou traitées ; 

- la personne concernée a retiré son consentement au traitement, alors que, par ailleurs, 

celui-ci ne répond pas aux autres exigences de licéité des traitements, qu'il s'agisse des 

exigences générales (n° 17160 s.) ou des exigences propres au traitement des données 
sensibles (n° 17180 s.) ; 

- la personne concernée s'est opposée au traitement des données, tandis que le 
responsable de celui-ci est tenu de ne plus les traiter (n° 17470) ; 

- les données personnelles ont fait l'objet d'un traitement illicite ; 

- les données doivent être effacées pour respecter une obligation légale prévue par le droit 

de l'Union ou celui de l'État membre auquel le responsable du traitement est soumis ; 
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II - SUR LES MINEURS EN PARTICULIER 

1/ Obligation du consentement des deux parents 

donné ou autorisé par le titulaire de la responsabilité parentale à l'égard de l'enfant

2/ Réseaux sociaux  

« majorité numérique »

« En 2014, la société FACEBOOKInc. a procédé au rachat de la société WHATSAPP. Afin de tirer 

les conséquences de ce rachat et de tenir compte de ce que les données des utilisateurs de 

l’application WhatsApp seraient transmises à la société FACEBOOKInc,

La société WHATSAPP compte en France près de 10 millions d’utilisateurs de son application. 

La transmission des données des utilisateurs vers la société FACEBOOKInc., dont le statut et la 
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taille la rendent incontournable dans le paysage numérique mondial, renforce les possibilités 

dont cette société dispose pour établir un profil précis de chaque personne utilisant l’un de ses 

services et d’en tirer un avantage économique substantiel. Ce traitement massif 

d’informations par un seul acteur et pour des finalités non clairement déterminées, entraine 

un déséquilibre au détriment de l’utilisateur qui ne peut être corrigé qu’en lui permettant de 

garder la maitrise de ses données. Au surplus, cette absence de mécanisme d’opposition est 

d’autant plus problématique pour les utilisateurs de WhatsApp qui ne disposent pas de compte 

Facebook et dont les données seront traitées par la société FACEBOOK Inc. sans motif 

apparent. Il en résulte que la transmission des données des utilisateurs vers FACEBOOKInc. par 

la société est dépourvue de base légale faute pour elle de respecter, dans la recherche de son 

intérêt légitime en tant que responsable de traitement, l’intérêt et les droits et libertés des 

personnes, en mettant à leur disposition un mécanisme d’opposition à la transmission de leurs 

données à caractère personnel. Ces faits sont de nature à constituer un manquement aux 

dispositions de l’article 7 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée »

3/ Obligation d’une autorisation avant la captation 

Exemple : 

4/ Obligation de préciser la destination 

5/ Obligation d’une demande spécifique par projet 
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• 

• 

• 

• 

• 

*  * 

* 

Source : Memento concurrence consommation 2020 – éditions Francis Lefebvre. 
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Modèles d’Autorisation de captation et de diffusion 

de l’image / de la voix 
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Nom de l’établissement : ................................................................................................ Tél. : ………………………………..  

Adresse : .................................................................................................................................................................................  

Je soussigné(e) …………………………………………………………………….……………………………………………………. 

Demeurant ...............................................................................................................................................................................  

Aux fins de permettre l’établissement d’enseignement artistique nommé ci-dessus de publier et de capter des images et de 
la voix ainsi qu’autoriser l’utilisation d’outils numérique à des fins de communication et d’enseignement lors de de 
l’apprentissage artistique en présentiel ou à distance, la réalisation d’activités pédagogiques et artistiques, la production de 
spectacles et d’auditions, de conférences… dans le respect des lois et de la règlementation en vigueur.  

Cocher l’une des cases ci-dessous  

Autorise à titre gracieux, l’établissement de …………………………………………. à utiliser, fixer, reproduire, 
modifier et à publier les photographies, les films, les enregistrements sur lesquels mon ou mes enfant(s) peuvent 
figurer pendant une durée de 10 ans. Cette autorisation est valable dans le cadre de la création et de l’exploitation 
de tous supports informatifs, publicitaires ou promotionnel dans le circuit commercial ou non, accessibles en 
France et à l’étranger. Il en est de même concernant les productions et les oeuvres originales que mon ou mes 
enfants auront réalisées dans le cadre de l’établissement.  
• Les supports de publication : (désigner les sites Internet, les supports de communications choisis par la 

collectivité ou la structure), 

• Tous autres supports informatiques (Cdrom - DVD - diaporama…), 

• D’éventuels reportages journalistiques par presse écrite ou audiovisuelle agréée par : (ville ou Structure) 

• Des réalisations audio-visuelles, 

• Des expositions thématiques concluant des projets pédagogiques. 

L'établissement de musique s'engage à veiller à la qualité des organes de diffusion, au contenu des messages et 
au traitement des documents utilisés. 

Cette autorisation du signataire est révocable à tout moment sur volonté expressément manifestée par lettre 
recommandée avec accusé de réception (2). 

L’établissement (sous l’autorité de la municipalité concernant les écoles dépendant des collectivités territoriales), 
s’engage, conformément aux dispositions légales en vigueur relatives au droit à l’image, à ce que la publication et 
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Autorisation de captation et de diffusion 
de l’image / de la voix (personne majeure)



la diffusion de l’image du signataire ainsi que des commentaires l’accompagnant ne portent pas atteinte à ma 
vie privée, à ma dignité et à ma réputation. La présente autorisation de publication pourra être rétrocédée à la 
société éditrice de tous les documents d’information, publicitaire ou promotionnel. Elle est consentie à titre gratuit. 

N’autorise pas 
 

(1) : rayer la mention inutile  

(2) : Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, modifiée le 1er juin 2019 et au règlement (UE) 
2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel, vous bénéficiez de droits pour contrôler l’usage qui est fait de vos données personnelles. Vous 
pouvez notamment demander à accéder aux données vous concernant, les faire rectifier, modifier, supprimer. 
Vous disposez d’un droit de retrait que vous pouvez exercer à tout moment de ces vidéos si vous le jugez 
utile. 
Pour toute réclamation, vous pouvez adresser une lettre recommandée avec accusé de réception (avec copie 
des photographies concernées ou, pour une vidéo, de la copie d’écran) à l’adresse suivante :  

Nom de l’établissement : …………………………………………………………………………………………..… 
Adresse :……………………………………………………………………………………………………………….. 

Votre demande doit être accompagnée de la photocopie d’un titre d’identité comportant votre signature. Si 
cette démarche reste sans réponse dans un délai de 2 mois ou en cas de réponse insatisfaisante, vous 
pouvez saisir la CNIL pour contester la diffusion de votre image. 
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Fait à …………………………………………………, le.................................................................. 

Signature précédée de la mention «lu et approuvé» 

En deux exemplaires originaux, dont un remis à chacune des parties 



 

Nom de l’établissement : ................................................................................................ Tél. : ………………………………..  

Adresse : .................................................................................................................................................................................  

Aux fins de permettre l’établissement d’enseignement artistique nommé ci-dessus de publier et de capter des images et de 
la voix ainsi qu’autoriser l’utilisation d’outils numérique à des fins de communication et d’enseignement lors de de 
l’apprentissage artistique en présentiel ou à distance, la réalisation d’activités pédagogiques et artistiques, la production de 
spectacles et d’auditions, de conférences… dans le respect des lois et de la règlementation en vigueur.  

Je - Nous(1) soussigné(e)(s)…………………………………………………………………….……. (Père - mère - tuteur légal)(1)  

Demeurant ...............................................................................................................................................................................  

Et …………………………………................................................................................................. (Père - mère - tuteur légal)(1)  

Demeurant ...............................................................................................................................................................................  

Agissant en qualité de titulaire(s) de l’autorité parentale de l’enfant  

………………………………………………………………………………………………..…………………………………………… 

Discipline artistique : ……………………………………………………………………………………………………………………..  

Ci- après désigné par « l’enfant »  

Cocher l’une des cases ci-dessous  

Autorise à titre gracieux, l’établissement de ……………………………….………… à utiliser, fixer, reproduire, 
modifier et à publier les photographies, les films, les enregistrements sur lesquels mon ou mes enfant(s) peuvent 
figurer pendant une durée de 10 ans. Cette autorisation est valable dans le cadre de la création et de l’exploitation 
de tous supports informatifs, publicitaires ou promotionnel dans le circuit commercial ou non, accessibles en 
France et à l’étranger. Il en est de même concernant les productions et les oeuvres originales que mon ou mes 
enfants auront réalisées dans le cadre de l’établissement.  
• Les supports de publication : (désigner les sites Internet, les supports de communications choisis par la 

collectivité ou la structure), 

• Tous autres supports informatiques (Cdrom - DVD - diaporama…), 

• D’éventuels reportages journalistiques par presse écrite ou audiovisuelle agréée par : (ville ou Structure) 
 sur 1 2

Autorisation de captation et de diffusion 
de l’image / de la voix (personne mineure)



• Des réalisations audio-visuelles, 

• Des expositions thématiques concluant des projets pédagogiques. 

L'établissement de musique s'engage à veiller à la qualité des organes de diffusion, au contenu des messages et 
au traitement des documents utilisés. 

Cette autorisation du signataire est révocable à tout moment sur volonté expressément manifestée par lettre 
recommandée avec accusé de réception (2).  

L’établissement (sous l’autorité de la municipalité concernant les écoles dépendant des collectivités territoriales), 
s’engage, conformément aux dispositions légales en vigueur relatives au droit à l’image, à ce que la publication et 
la diffusion de l’image de l’enfant ainsi que des commentaires l’accompagnant ne portent pas atteinte à la vie 
privée, à la dignité et à la réputation de l’enfant. La présente autorisation de publication pourra être rétrocédée 
à la société éditrice de tous les documents d’information, publicitaire ou promotionnel. Elle est consentie à titre 
gratuit. 

N’autorise pas 
 

(1) : rayer la mention inutile  

(2) : Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, modifiée le 1er juin 2019 et au règlement (UE) 
2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel, vous bénéficiez de droits pour contrôler l’usage qui est fait de vos données personnelles. Vous 
pouvez notamment demander à accéder aux données vous concernant, les faire rectifier, modifier, supprimer. 
Vous disposez d’un droit de retrait que vous pouvez exercer à tout moment de ces vidéos si vous le jugez 
utile. 
Pour toute réclamation, vous pouvez adresser une lettre recommandée avec accusé de réception (avec copie 
des photographies concernées ou, pour une vidéo, de la copie d’écran) à l’adresse suivante :  

Nom de l’établissement : …………………………………………………………………………………………..… 
Adresse :……………………………………………………………………………………………………………….. 

Votre demande doit être accompagnée de la photocopie d’un titre d’identité comportant votre signature. Si 
cette démarche reste sans réponse dans un délai de 2 mois ou en cas de réponse insatisfaisante, vous 
pouvez saisir la CNIL pour contester la diffusion de votre image. 
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Fait à ……………………………………………………, le…………………………………….……………….

Signature(s) du père, de la mère ou des représentants légaux, précédée(s) de la mention «lu et 
approuvé» 
En deux - trois (1) exemplaires originaux, dont un remis à chacune des parties 



 

Nom de l’établissement : ................................................................................................ Tél. : ………………………………..  

Adresse : .................................................................................................................................................................................  

Je soussigné(e) …………………………………………………………………….……………………………………………………. 

Demeurant ...............................................................................................................................................................................  

Au regard du contexte exceptionnel de confinement inhérent aux mesures prises par les autorités gouvernementales 
depuis le 17 mars 2020, dans le respect des lois et de la règlementation en vigueur, ce document est établi afin de 
permettre l’établissement d’enseignement artistique nommé ci-dessus de publier et de capter des images et de la voix ainsi 
que d’autoriser l’utilisation d’outils numérique à des fins de communication et d’enseignement lors de de l’apprentissage à 
distance et le suivi pédagogique des élèves .  

Cocher l’une des cases ci-dessous  

Autorise à titre gracieux, l’établissement  de ……………………………………………………et ses enseignants à 
utiliser les outils numériques à sa disposition comme la vidéo en direct ou en différé, quel qu'en soit le support, 
jusqu’au terme de la durée du confinement. 
L'établissement de musique s'engage à veiller à la qualité de gestion et de traitement des données crées dans le 
cadre de l’enseignement à distance. 

Cette autorisation du signataire est révocable à tout moment sur volonté expressément manifestée par lettre 
recommandée avec accusé de réception (2).  

L’établissement (sous l’autorité de la municipalité concernant les écoles dépendant des collectivités territoriales), 
s’engage, conformément aux dispositions légales en vigueur relatives au droit à l’image, à respecter le droit à 
ma vie privée, à ma dignité et à ma réputation de l’enfant. 

 
N’autorise pas 
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Autorisation de captation et de diffusion 
de l’image / de la voix en période de confinement 

inhérente à la crise sanitaire de COVID-19  
(personne majeure)



 

(1) : rayer la mention inutile  

(2) : Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, modifiée le 1er juin 2019 et au règlement (UE) 
2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel, vous bénéficiez de droits pour contrôler l’usage qui est fait de vos données personnelles. Vous 
pouvez notamment demander à accéder aux données vous concernant, les faire rectifier, modifier, supprimer. 
Vous disposez d’un droit de retrait que vous pouvez exercer à tout moment de ces vidéos si vous le jugez 
utile. 
Pour toute réclamation, vous pouvez adresser une lettre recommandée avec accusé de réception (avec copie 
des photographies concernées ou, pour une vidéo, de la copie d’écran) à l’adresse suivante :  

Nom de l’établissement : …………………………………………………………………………………………..… 
Adresse :……………………………………………………………………………………………………………….. 

Votre demande doit être accompagnée de la photocopie d’un titre d’identité comportant votre signature. Si 
cette démarche reste sans réponse dans un délai de 2 mois ou en cas de réponse insatisfaisante, vous 
pouvez saisir la CNIL pour contester la diffusion de votre image. 
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Fait à …………………………………………………, le.................................................................. 

Signature précédée de la mention «lu et approuvé» 

En deux exemplaires originaux, dont un remis à chacune des parties 



 

Nom de l’établissement : ................................................................................................ Tél. : ………………………………..  

Adresse : .................................................................................................................................................................................  

Au regard du contexte exceptionnel de confinement inhérent aux mesures prises par les autorités gouvernementales 
depuis le 17 mars 2020, dans le respect des lois et de la règlementation en vigueur, ce document est établi afin de 
permettre l’établissement d’enseignement artistique nommé ci-dessus de publier et de capter des images et de la voix ainsi 
que d’autoriser l’utilisation d’outils numérique à des fins de communication et d’enseignement lors de de l’apprentissage à 
distance et le suivi pédagogique des élèves .  

Je - Nous(1) soussigné(e)(s)…………………………………………………………………….……. (Père - mère - tuteur légal)(1)  

Demeurant ...............................................................................................................................................................................  

Et …………………………………................................................................................................. (Père - mère - tuteur légal)(1)  

Demeurant ...............................................................................................................................................................................  

Agissant en qualité de titulaire(s) de l’autorité parentale de l’enfant  

………………………………………………………………………………………………..…………………………………………… 

Discipline artistique : ……………………………………………………………………………………………………………………..  

Ci- après désigné par « l’enfant »  

Cocher l’une des cases ci-dessous  

Autorise à titre gracieux, l’établissement  de ……………………………………………………et ses enseignants à 
utiliser les outils numériques à sa disposition comme la vidéo en direct ou en différé, quel qu'en soit le support, 
jusqu’au terme de la durée du confinement. 
L'établissement de musique s'engage à veiller à la qualité de gestion et de traitement des données crées dans le 
cadre de l’enseignement à distance. 
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Autorisation de captation et de diffusion 
de l’image / de la voix en période de confinement 

inhérente à la crise sanitaire de COVID-19  
(personne mineure)



Cette autorisation du signataire est révocable à tout moment sur volonté expressément manifestée par lettre 
recommandée avec accusé de réception (2).  

L’établissement (sous l’autorité de la municipalité concernant les écoles dépendant des collectivités territoriales), 
s’engage, conformément aux dispositions légales en vigueur relatives au droit à l’image, à respecter le droit à la 
vie privée, à la dignité et à la réputation de l’enfant. 

 
N’autorise pas 

 

(1) : rayer la mention inutile  

(2) : Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, modifiée le 1er juin 2019 et au règlement (UE) 
2016/679 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel, vous bénéficiez de droits pour contrôler l’usage qui est fait de vos données personnelles. Vous 
pouvez notamment demander à accéder aux données vous concernant, les faire rectifier, modifier, supprimer. 
Vous disposez d’un droit de retrait que vous pouvez exercer à tout moment de ces vidéos si vous le jugez 
utile. 
Pour toute réclamation, vous pouvez adresser une lettre recommandée avec accusé de réception (avec copie 
des photographies concernées ou, pour une vidéo, de la copie d’écran) à l’adresse suivante :  

Nom de l’établissement : …………………………………………………………………………………………..… 
Adresse :……………………………………………………………………………………………………………….. 

Votre demande doit être accompagnée de la photocopie d’un titre d’identité comportant votre signature. Si 
cette démarche reste sans réponse dans un délai de 2 mois ou en cas de réponse insatisfaisante, vous 
pouvez saisir la CNIL pour contester la diffusion de votre image. 
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Fait à ……………………………………………………, le…………………………………….……………….

Signature(s) du père, de la mère ou des représentants légaux, précédée(s) de la mention «lu et 
approuvé» 
En deux - trois (1) exemplaires originaux, dont un remis à chacune des parties 



 

Descriptif du projet audiovisuel 

Modes d’exploitation 

Le producteur de l’œuvre audiovisuelle créée ou le bénéficiaire de l’enregistrement exercera l’intégralité des droits d’exploitation attachés à 
cette œuvre/cet enregistrement. L’œuvre/l’enregistrement demeurera sa propriété exclusive. 
Le producteur/le bénéficiaire de l’autorisation, s’interdit expressément de céder les présentes autorisations à un tiers. Il s’interdit également 
de procéder à une exploitation illicite, ou non prévue ci-avant, de l’enregistrement de l’image et/ou de la voix de la personne susceptible de 
porter atteinte à sa dignité, sa réputation ou à sa vie privée et toute autre exploitation préjudiciable selon les lois et règlements en vigueur. 

Consentement de l’élève (dès qu’il sait lire et écrire) 

Autorisation des titulaires de l’autorité parentale 

Présentation du projet 
(et du projet pédagogique 
concerné le cas échéant)

PROJETS : Cours instrumentaux ou collectifs, audition, concert, conférences, évènement culturels, CD/
DVD… 

Date(s) et lieu(x) 
d’enregistrement

Nom et adresse 
de l’école, 
de l’établissement, 
ou du serviceProducteur (si différent) 
(nom, adresse, 
statut juridique)

 Diffusion ou 
projection 
collective

Durée :   Pour un usage collectif dans les classes des élèves enregistrés 
  Usages de communication externe de l’institution 
  Autres usages institutionnels à vocation éducative, de formation ou de recherche

 Diffusion en 
ligne

Durée :   Radio       Télévision         Internet (monde entier)         Intranet (accès par authentification) 
Préciser le(s) site(s) et/ou canaux numériques : 

 Autre 
support

Durée :   CD / DVD    Impression papier    Autre (préciser) : 
Destinataires : 

Prix :

Nom de l’élève : 

Prénom : 

Classe :

On m’a expliqué et j’ai compris à quoi servait ce projet et           
qui pourrait voir/entendre cet enregistrement, et je suis d’accord 
pour que l’on enregistre, pour ce projet : mon image ma voix. 

Date et signature de l’élève mineur :

Je soussigné(e) : 
(Prénom, NOM) :  
reconnais expressément que le mineur ci-dessus désigné n’est 
lié par aucun contrat exclusif pour l’utilisation de son image, sa 
voix, son nom. Je donne mon accord pour la fixation et 
l’utilisation, sans aucune contrepartie financière, de son image 
sa voix, dans le cadre exclusif du projet ci-dessus exposé et pour 
les modes d’exploitation ci-dessus désignés. Cette autorisation 
exclut toute autre utilisation, notamment dans un but commercial 
ou publicitaire. Elle est consentie avec les réserves suivantes : 
 floutage du visage (*) 
 image de groupe exclusivement (*) 
 pas de mention du nom (*) 
 pas de mention du prénom (*) 

(*) mentions à cocher ou rayer                            Date et signature 

Je soussigné(e) : 
(Prénom, NOM) :  
reconnais expressément que le mineur ci-dessus désigné n’est 
lié par aucun contrat exclusif pour l’utilisation de son image, sa 
voix, son nom. Je donne mon accord pour la fixation et 
l’utilisation, sans aucune contrepartie financière, de son image 
sa voix, dans le cadre exclusif du projet ci-dessus exposé et pour 
les modes d’exploitation ci-dessus désignés. Cette autorisation 
exclut toute autre utilisation, notamment dans un but commercial 
ou publicitaire. Elle est consentie avec les réserves suivantes : 
 floutage du visage (*) 
 image de groupe exclusivement (*) 
 pas de mention du nom (*) 
 pas de mention du prénom (*) 

(*) mentions à cocher ou rayer                            Date et signature 

Autorisation de captation et de diffusion
de l’image / de la voix (personne mineure)



 

Descriptif du projet audiovisuel 

Modes d’exploitation 

Le producteur de l’œuvre audiovisuelle créée ou le bénéficiaire de l’enregistrement exercera l’intégralité des droits d’exploitation attachés à 
cette œuvre/cet enregistrement. L’œuvre/l’enregistrement demeurera sa propriété exclusive. 
Le producteur/le bénéficiaire de l’autorisation, s’interdit expressément de céder les présentes autorisations à un tiers. Il s’interdit également 
de procéder à une exploitation illicite, ou non prévue ci-avant, de l’enregistrement de l’image et/ou de la voix de la personne susceptible de 
porter atteinte à sa dignité, sa réputation ou à sa vie privée et toute autre exploitation préjudiciable selon les lois et règlements en vigueur. 

Autorisation de la personne majeure 

Présentation du projet 
(et du projet pédagogique 
concerné le cas échéant)

PROJETS : Cours instrumentaux ou collectifs, audition, concert, conférences, évènement culturels, CD/
DVD… 

Date(s) et lieu(x) 
d’enregistrement

Nom et adresse 
de l’école, 
de l’établissement, 
ou du serviceProducteur (si différent) 
(nom, adresse, 
statut juridique)

 Diffusion ou 
projection 
collective

Durée :   Pour un usage collectif dans les classes des élèves enregistrés 
  Usages de communication externe de l’institution 
  Autres usages institutionnels à vocation éducative, de formation ou de recherche

 Diffusion en 
ligne

Durée :   Radio       Télévision         Internet (monde entier)         Intranet (accès par authentification) 
Préciser le(s) site(s) et/ou canaux numériques : 

 Autre 
support

Durée :   CD / DVD    Impression papier    Autre (préciser) : 
Destinataires : 

Prix :

Je soussigné(e) : 
(Prénom, NOM) :  
reconnais n’être lié par aucun contrat exclusif pour l’utilisation de son image, sa voix, son nom.  
Je donne mon accord pour la fixation et l’utilisation, sans aucune contrepartie financière, de mon image, ma voix, dans le cadre 
exclusif du projet ci-dessus exposé et pour les modes d’exploitation ci-dessus désignés. Cette autorisation exclut toute autre 
utilisation, notamment dans un but commercial ou publicitaire. Elle est consentie avec les réserves suivantes :  

floutage du visage (*) 
 image de groupe exclusivement (*) 
 pas de mention du nom (*) 
 pas de mention du prénom (*) 
(*) mentions à cocher ou rayer                             

Date et signature 

Autorisation de captation et de diffusion
de l’image / de la voix (personne mineure)


	Pour toute réclamation, vous pouvez adresser une lettre recommandée avec accusé de réception (avec copie des photographies concernées ou, pour une vidéo, de la copie d’écran) à l’adresse suivante :
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